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COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DE L'OUEST GUYANAIS 
(CCOG) 

DECISION N°2021-17 /CCOG-SAT 
relative à l'attribution d'une subvention à !'Agence d'Urbanisme et de Développement de la 

Guyane (AUDEG} dans le cadre de l'accompagnement de la CCOG à l'élaboration du 
Programme Local de l'Habitat (PLH} et Plan Intercommunal de Lutte contre l'Habitat Indigne 

(PILHI} 

L'An Deux Mille vingt et un le mercredi douze mai à neuf, le bureau communautaire de la CCOG 
s'est réuni en session ordinaire, à la salle du réfectoire de la mairie d'Apatou, après convocation 
légale, sous la présidence de Madame Sophie CHARLES, Présidente. 

Conseillers en exercice = 
13 

Présents 
Absents 
Procurations 
Votants 

12 
1 
0 
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La convocation des 
membres du Conseil 
communautaire a été faite 
le 6 mai 2021. 

Publiée le: 20/05/2021 

PRÉSENTS: 
Mme CHARLES Sophie, Présidente - M. DEIE Jules, 1er Vice­
président - M. SOEWA Marciano, 2ème Vice-président - M. SIDA 
André, 3ème Vice-président - M. ANELLI Serge 4ème Vice­
président - M. AGOUSSA Migill, Sème Vice-président - M. BENTH 
Albéric, 6ème Vice-président - M. FEREIRA Jean-Paul, 7ème Vice­
président Mme BOURGUIGNON Arlène, Membre -
Mme KWASIBA Emeline, Membre - M. RICHENEL Auguste, 
Membre - M. TOPO Lama, Membre. 

ABSENT EXCUSE : 
- Mme CHARLES Marie-Hélène, 8ème Vice-Présidente.

Madame la Présidente ouvre la séance. Il est ensuite procédé et conformément à l'article L 
2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales à l'élection d'un secrétaire, parmi les 
membres du conseil, Monsieur SOEWA Marciano, 2ème Vice-président, est désigné pour 
remplir ces fonctions, qu'il accepte. 
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DECISION N°2021-17 /CCOG-SAT 
relative à l'attribution d'une subvention à l'Agence d'Urbanisme et de Développement de la 

Guyane {AUDEG) dans le cadre de l'accompagnement de la CCOG à l'élaboration du 
Programme Local de l'Habitat {PLH) et Plan Intercommunal de Lutte contre l'Habitat Indigne 

{PILHI) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L-5214-1 et suivant; 
Vu la loi n°92-125 du 06 février 1992 modifiée, relative à l'Administration Territoriale de la 
République ; 
Vu la loi n°99-586 du 12 juillet 1999 modifiée relative au renforcement et à la simplification de 
la coopération intercommunale ; 
Vu la loi n°2004-809 du 13 août 2004 modifiée relative aux libertés et responsabilités locales ; 
Vu les statuts de la Communauté de Communes de l'Ouest Guyanais en vigueur; 
Vu la circulaire no 2006-97 du 26 décembre 2006 relative à la pratique du partenariat au 
sein des agences d'urbanisme et à leur financement 
Vu l'avis favorable de la commission Aménagement du territoire-Habitat-PLH du 23 avril 2021 
quant à la nécessité d'être accompagné par I' AUDEG 

Madame la Présidente expose : 

La CCOG se dirige vers l'élaboration de son premier Programme Local d'Habitat (PLH). Ce 
PLH intégrera un volet relatif à l'habitat indigne, le Plan Intercommunal de Lutte contre 
l'Habitat Indigne (PILHI), comme l'impose la Loi Letchimy ou Loi pour l'actualisation du droit 
des Outremer (art. L. 302-17 à 19 du Code de la construction et de l'habitation). 
L' AUDeG interviendra depuis le lancement de la procédure jusqu'à l'obtention du caractère 
exécutoire du document, en liaison avec le prestataire maitre d'oeuvre pour la rédaction 
des diagnostics, des orientations et du programme d'actions. 
L'AUDeG s'attachera à accompagner la CCOG dans le cadre de: 

• l'élaboration du cahier des charges du prestataire en charge de l'élaboration du PLH,
• l'analyse des offres,
• le suivi de la mission confiée au prestataire et le respect du planning d'élaboration.

Par ailleurs, l'AUDeG devra s'assurer d'une bonne appropriation par le prestataire de 
l'approche territoriale et des réalités propres aux différentes communes de l'Ouest. 

L'accompagnement de l'AUDEG s'effectuera de manière prévisionnelle sur 24 mois. La 
CCOG, membre de droit de l'AUDEG, apportera son concours financier au fonctionnement 
de I' AUDeG sous la forme d'une subvention qui couvrira les charges liées à l'ingénierie 
d'accompagnement apportée par l'agence ainsi que les autres frais inhérents à cette 
mission. 
Un montant global de subvention est fixé pour cette période à 34 000 euros. 
Il s'établit comme suit : 16 000 euros au titre de l'année 2021 et 18 000 euros au titre de 
l'année 2022. 
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Les modalités l'accord de partenariat entre la CCOG et l'AUDEG sont définies dans le projet 
de convention joint. 
Il est proposé au Bureau Communautaire 
- D'attribuer une subvention de 34 000 € à l'AUDEG dans le cadre du programme de travail
partenarial 2020-2022 de l'agence et plus particulièrement dans le cadre de ses missions
relatives à l'Observatoire de l'habitat et l'accompagnement du Programme Local de
l'Habitat (PLH) et Plan Intercommunal de Lutte contre l'Habitat Indigne (PILHI)
- D'autoriser à la Présidente ou son représentant à finaliser et signer le projet de convention
joint entre la CCOG et I' AUDEG, et tout autre document s'y rapportant

Après en avoir décidé, le Bureau communautaire : 
Attribue une subvention de 34 000 € à l'AUDEG dans le cadre du programme de travail 
partenarial 2020-2022 de l'agence et plus particulièrement dans le cadre de ses missions 
relatives à l'Observatoire de l'habitat et l'accompagnement du Programme Local de 
l'Habitat (PLH) et Plan Intercommunal de Lutte contre l'Habitat Indigne (PILHI) 
Autorise la Présidente ou son représentant à finaliser et signer le projet de convention joint 
entre la CCOG et l'AUDEG, et tout autre document s'y rapportant 

VOTE => Pour : 12 Contre: 0 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits 
Pour extrait conforme 

Abstention : 0 
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ARTICLE 4 - MODALITÉS DE VERSEMENT DE LA SUBVENTION 
La CCOG procédera au versement de la subvention visée à l'article 3 selon les modalités suivantes : 

16 000 euros au titre de l'année 2021, dès signature de la présente convention; 
18 000 euros au titre de l'année 2022, au plus tard le 31 mars 2022. 

ARTICLE 5 - DOMICILIATION DES PAIEMENTS 
Le versement de la subvention s'effectuera par virement sur le compte bancaire ouvert au nom de I' AUDeG, 
auprès de la BRED BANQUE POPULAIRE (Numéro de compte 00811595357, Clé 63, Code banque 10107, Code 
guichet 00159, Code BIC: BREDFRPPXXX, IBAN : FR76 1010 7001 5900 8115 9535 763). 

ARTICLE 6 - CONTRÔLE DE L'UTILISATION DE LA SUBVENTION 
L'AUDeG est chargée de l'application du Programme de Travail Partenariat approuvé par son Assemblée Générale. 
L'AUDeG s'engage, à ce titre, à l'édition d'un rapport annuel d'activités commun à l'ensemble de ses membres sur 
l'exécution du programme ayant donné lieu au versement de la subvention, ainsi que les comptes et bilans 
annuel certifiés par le commissaire aux comptes, documents devant tous être présentés et validés en assemblées 
statutaires de I' AU DeG. 

Les modalités d'intervention de I' AUDeG seront organisées autour de réunions techniques avec la CCOG et 
pourront faire l'objet de notes méthodologiques afin de préciser le contenu de chaque mission. Une réunion de 
restitution en présence des membres de I' AUDeG pourra également être organisée. 

ARTICLE 7 - MODIFICATION 
Toute modification de la présente convention à l'initiative de l'une ou l'autre des parties fera l'objet d'un avenant 
ou d'une autre convention. 

ARTICLE 8 - RÉSILIATION DE LA CONVENTION 
En cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties de ses obligations résultant de la présente convention, 
celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre partie à l'expiration d'un délai de deux mois suivants 
l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 

ARTICLE 9 - LITIGE 
Les difficultés qui pourraient résulter de l'interprétation ou de l'application de la présente convention feront 
l'objet, préalablement à toute procédure, d'une conciliation à l'amiable. A défaut, dans un délai maximum de 
deux mois à compter de la survenance de la contestation constatée par l'une ou l'autre des parties, le litige sera 
transmis au tribunal compétent. 

Fait à Mana, le 

Jocelin HO-TIN-NOÉ Sophie CHARLES 

Président de I' AUDeG Présidente de la CCOG 
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Édito 

Créée en 1978, l'Agence d'Urbanisme et de Développement de la Guyane 
(AUDeG), est une association loi 1901. L'Agence est une structure 
partenarlale d'études et de réflexions au service du développement du 
territoire de la Guyane. 
Par ses travaux, ses rénexions prospectives, ses démarches de projets, son 
soutien aux territoires, elle travaille à toutes les échelles géographiques 
(quartiers, communes, territoires ... ) et temporelles. Elle a pour vocation 
première d'éclairer les élus, les collectivités et les acteurs locaux dans la 
conception, l'élaboration, la mise en œuvre et le suivi de leurs projets et de 
manière globale des politiques publiques sur des périmètres d'intervention 

thématique {stratégies urbaines et territoriales, planification, foncier, habitat, environnement, économie et 
coopérations ... ). Elle donne à voir, met en perspective et prend la mesure des dynamiques socioéconomiques 
et spatiales qui transforment les cadres et les modes de vie. Dans un souci de cohérence de l'action 
collective, elle aide au dialogue entre les acteurs. 
Le programme de travail partenarial 2020-2022 constitue le cadre d'intervention de l'AUDeG pour 
trois années. Il est l'expression de l'ensemble des attentes des membres et partenaires qui réunis en 
assemblées statutaires en débattent et l'adoptent de manière définitive, avec toutefois la possibilité 
d'être sujet à des ajustements au cours des années à venir. Il a vocation à s'inscrire dans la continuité tout 
en s'ouvrant sur de nouvelles actions et missions qui seront menées par l'AUDeG. L'Agence poursuivra son 
animation des observatoires, participera aux procédures de planification, accompagnera les territoires dans 
les grandes transitions, formalisera des initiatives stratégiques, développera de nouveaux partenariats, et 
proposera des Innovations sur ses modes opératoires, ses modes de faire. La qualité des productions de 
l'AUDeG et leur valorisation seront également un enjeu fort pour aider les membres à construire leurs 
territoires pour les prochaines décennies. 
Le programme de travail partenarial 2020-2022 s'articule autour de trois orientations stratégiques définies 
dans ce document de référence: 
• Défricher et déchiffrer: poursuivre l'observation prospective du territoire
• Planifier et projeter: accompagner les projets de territoire et les transformations de la ville
• Capitaliser et diffuser; communiquer et partager les connaissances et les bonnes pratiques

Enfin, le présent document propose d'exposer les engagements de l'agence en matière d'optimisation des 
conditions de travail et de santé de son équipe, de préservation des ressources et de lutte contre le 
changement climatique. 

Agence d'Urbanisme et de Développement de la Guyane 
1, Impasse Touloulous - 97 300 Cayenne 
Téléphone: 05 94 28 49 20 - Fax: 05 94 28 69 72 
Courriel : i nfos@audeg.fr 
Site web : www.audeg fr 
Facebook:� 
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Jocelin HO-TIN-NOÉ 
Président de l'AUDeG 

Directrice de publication: Juliette GUIRADO 
Conception et rédaction: Equipe de l'AUDeG 
Les droits de reproduction (textes. illustrations. 
photographies, cartographies) sont réservés 
sous toutes formes. 
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